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certains pourraient penser que l'affaire est sans importance, somme toute banale
et sans grand intérêt.

Pour nous à Ecologielnfos, rien de tout cela.
!-ÿ_?r!et s,urtout parce que ta tiquldation du bureau de Greenpeace_France par
ureenpeacelnternational est le dernier acte recensé de la sinistie opération mbnéepar les services secrets français de l'ex-ministre des Armées, cnrirt"s Hernu.

par Jean-Luc BUBGUNDE?

,, _91^l:, !_"rl i ta fois s àtre révolté de méme si celle-ci nous entraine dans les « raison d,érâ1 » clairement afiichée au
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Son épicentre s'est déPlacé jusque
dans les structures de l'organisation. En

mettant Greenpeace-France au banc des
accusés, Greenpeace-lnternational ne
semble pas en avoir conscience. Voilà
pourquoi le désintérêt ou un silence
gêné nous rendrait complices de la sale
besogne commencée à Auckland en juil-
let 1985.

On observe que le Gouvernement
français n'a pas abandonné ses hom-
mes. ll a marchandé leur liberté et tôt ou
tard. il leur rendra un hommage officiel.
ll serait normal et juste que Green-
peace-France - le bureau de l'organisa-
tion le plus exposé durant ,, l'affalre , -soit réhabilité. Oue lui soit reconnue sa
spécificité française et par conséquent la
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compréhension du contexte dans lequel
il évolue, que lui soit apportée une soli-
darité farouche et lui soit restituée sa
souveraineté par l'expression normale
de ses adhérents. Tout autre attitude
pose une question. Celle du contenu des
négociations secrétes menées et abou-
ties entre Greenpeace-lnternational et le
Gouvernement français !

le ssbotogc
deGreenpeoce Frsnce

u lendemain de l'attentat
d'Auckland, la légitime colère
de Greenpeace-lnternational
est gigantesque. Le canadien
anglais Mac'Taggart, son Pré-
sident-fondateur, ne mâche

pas ses mots, mais s'exprime avec
maladresse et excès au point de trans-
former la totalité de la population fran-
çaise en 55 millions d'hommesgrenouil-
les poseurs de mines.

L'indignation contre le sabotage du
Rainbow-Warrior et la mort du photo-
graphe Fernando Pereira poussent, dans
de nombreux pays, des dizaines de
milliers de personnes vers les différents
bureaux nationaux de Greenpeace. Les
adhésions et les soutiens financiers af-
fluent et contribuent au développement
considérable de ces derniers. Le bureau
hollandais, grâce à une opération " Télé-
thon ", réunit en un minimum de temps
environ un milliard de centimes. Les
bureaux de RFA, d'Espagne, d'ltalie et
de partout reçoivent des soutiens ines-
pérés. Greenpeace-lnternational ob-
serve le phénomène avec intérêt. En
I'agressant physiquement et matérielle-
ment par un acte de piraterie, le gouver-
nement de la France en a fait une victime
qui reçoit un soutien populaire interna-
tional massif et qui sort de l'épreuve
moralement et financièrement renfor-
cée. Le gouvernement nucléocrate fran-
çais n'est-il pas, en plus, obligé de s'ex-
cuser, de négocier et de dédommager
Greenpeace-lnternational, organisation
écologiste, anti-nucléaire et non-vio-
lente. Globalement, mis à part la victime
Fernando Pereira, l'affaire est bonne
pour Greenpeace-lnternational.

Greenpeace-France
a-t-il démérité ?

Mais il y a une ombre au tableau. Non
seulement Greenpeace-France fait partie
du pays agresseur, mais encore son
bureau perd des adhérents, ne profite
pas de l'événement, ni sur un plan
médiatique, ni sur un plan financier.
Bref, c'est le ülain petit canard noir dans
la couvée de cygnes en plein épanouis-
sement.

Pour Greenpeace France, « l'affaire ,
n'est pas facile à gérer. Le gouverne-
ment français, l'agresseur, bénéficie
dans le pays, pour tout ce qui touche au
nucléaire, d'un large consensus (1) qu'il
sait entretenir par une forte orchestra-
tion médiatique. Le consensus jouant à
plein permet de transformer, au regard
de beaucoup de Français, l'agresseur en
agressé. C'est-à-dire que,. de victime,
Greenpeace est devenu l'agresseur. Et
en France, Greenpeace c'est le bureau
français. C'est cette situation qui amène
Michel Polac (2) à écrire fin mars dans
Ecologie '. « Exemglaire I'attitude de la
presse qui, à une exception près, a sans
vergogne sali Greenpeace, sans même
se donner la peine de faire la moindre
enquête sérieuse (...). Pour toute la
presse, Greenpeace c'est I'ennemi de la
France et l'allié objectif de Moscou (...).
Exemplaire la réaction des Français qui,
d'après les sondages, ne semblent re-

gretter qu'une chose, c'est que nos
saboteurs se soient fait prendre (...)".

Donc, ce ne sont pas des chèques de
soutien qui, à l'exemple des autres bu-
reaux de Greenpeace, arrivent à celui de
Paris, mais des menaces de mort, de
façon répétée, inquiétant jusqu'à leur
domicile les personnes ou leur entou-
rage, les enfants par exemple... L'affaire
qui, durant plusieurs semaines, secoua
le pays et qui touchait, disait-on alors. à

la défense nationale de la France, a fini
par justifier ,, la raison d'état ». Nous
sommes très loin d'un simple fait divers.

La campagne hyslérique anti-écolo-
giste d'alors atteant par ricochet toutes
les structures écologistes françaises.
Toutes dénoncent le terrorisme d'état
qu'a été le sabotage du Rainbow-War-
rior. Les médias restent discrets sur ces
protestations et reproduisent plus aisé-
ment la diffamation et l'intoxication clas-
sique mais efficace d'un KGB ou d'un
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CIA manipulateurs de Greenpeace et
des écologistes. La seule rnfiltratron
prouvée est celle des Servrces Secrets
français par DGSE Interposee au bureau
de Greenpeace neo-zelandars. De tous
les bureaux nationaux de Greenpeace à
travers le monde, seul le Bureau de Paris
subit l'ostracisme de I oprnron publique
et des medias. Et sr ce n'étart que cela !

Lors de l'Assemblee genérale de
Gleenpeace-lnternational qur suit l'at-
tentat, les représentants de Green-
peace-France sont physrouenrent et
verbalement agresses par les représen-
tants d'autres bureaux. Greenpeace-
France au sein-même de l'organisatron
internationale supporte le poids de l'at-
taque du gouvernement franÇais. Et,
semble-t-rl, le seul {art de venir de France
suffit à créer la défiance qur inexorable-
ment entraînera ce bureau à être liquidé
par Greenpeace-lniernational. Une facon
inconsciente de lier le sort du bureau
français à celui du Rarnbow-Warrior.
Sort d'autant plus rnjustrfré que dans le
contexte français, le plus dur, et dans
ces circonstances toutes particulières,
nous avons l'intrme conviction que
Greenpeace-France n'a pas demérité.

Glissement progressif
vers la « liquidation »»

A la fin 1985. l'Etat francais et Green_
peace-lnternational choisissent leurs re-
présentants et mettent en place à Ge_
nève un protocole définissant le cadre
de la procédure d'arbitrage pour régler
l'affaire de l'attentat conrre le nàin-

,,, tf S'TNIRATNE n^Ng dA vd_owË

bow-Warrio.. Une close de secret est
rntrodurte dans ce protocole qui prévoit
des sanctions financières sur le règle-
ment frnal.

Dès le début 1986, Greenpeace-
France ressent frnancièrement les effets
négatifs résultant de l'attentat. Une dé-
safection importante d'adhér,ents est
enregistree ll convrent de réagir vite.
Greenpeace-lnternational, averti par Pa-
ris, consent lors d'une réunion restreinte
à rnvestir 1OO OOO dollars dans la struc-
ture franÇaise, mais le bureau rnterna-
tronl bloque ces fonds durant cinq mois,
malgré l'urgence. Alors que la situation
de plus en plus précaire empire, Green-
peace-lrrternational ignore les sugges-
tions de campagnes présentées par le
bureau de Paris, particulièrement après
Tchernobyl, et des campagnes comme
celle de la Méditerranée semblent déli-
bérénrent sabordées. Greenpeace-lnter-
national entretient une relation ambigüe
avec l'antenne française. Celle-ci est en
état de dépôt de bilan, mais tacitement,
on l'oblrge à se prolonger pour ne pas
rompre la solrdarité d'avec Greenpeace-
lnternational durant les négociations
menées à Geneve avec le gouvernement
français en vue du règlement politique et
financier de l'affaire du Rainbow-War-
rior. Donc, il faut tenir pour ne pas ternir
l'image de Greenpeace.

En septembre 1987, sur fond des
négociations de Genève qui doivent être
en bonne voie, la solidarité se gère
comme une entreprise. Lors de son
Assemblée générale, le conseil interna-
tional de Greenpeace suspend le droit
de vote du bureau français et décide de

prendre la majorité au sein de celur-o.
En clair, cela signifie que les représen-
tants français seront désormais minori-
taires dans le bureau de Greenpeace-
France.

Joli mépris pour les 2 2OO adhérents
de ,.. chiens de françai5 , eui ne sont pas
consultés pour le i-edi.essement rJe ieur
association. Mieux, celle-ci doit être
achevée pour <r justifier ,, la reprise en
main par Greenpeace-lnternational.
Exemple, ce dernier interdit au bureau
danois de régler une dette qu'il avart
vis-à-vis du bureau français.

La ,, quatrième équipe »
de l'aff aire Greenpeace

L'avant-dernier acte se joue à Paris le
23 octobre. Ce jour-là. en application de
la décision du conseil international de
Greenpeace, débarquent des plarnes
canadiennes et de Grande-Bretaone
deux des trois hommes - le troisièire,
suédois absent. a remis son pouvoir à
l'un des deux - qui doivent devenir la
majorité au sein de l'équipe d'aninration
de Greenpeace-France. Venus du Ca-
nada anglophone, de Suède et de
Grande-Bretagne, ils ne connaissent
strictement rien au contexte francars.
Les adhérents de Greenpeace-France
sont toujours rigoureusement tenus
dans l'ignorance de cette manoeuvre.

Lors de cette réunion. à la demande
expresse du canadien Douglas Mulhall.
chargé par Greenpeace-lnternational de
gérer la ,, crise , française, François Bre-
teau, seul Français sur les cinq membres
de l'équipe d'animation. reste Président
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GreenPeace
de Greenpeace-France. A ses côtés. un

autre membre du bureau français reste
en place. ll s'agit de Louise Trussell,
néo-zélandaise vivant en France, titulaire
d'une maîtrise de littérature française, et
animatrice de Greenpeace-France de-
puis dix ans. Les lecteurs d'Ecologie-ln-
fos la connaissent pour retrouver occa-
sionnellement sa signature dans le jour-
nal.

Néanmoins. tout est joué. Comme
prévu. la majorité de trois membres sur
cinq est passée à Greenpeace-lnterna-
tional.

Reste que, pour être légale, les adhé-
rents de Greenpeace-France auraient dû
accepter ou rejeter cette modification
lors d'une Assemblée générale toujours,
à ce jour, non tenue ni convoquée.

Les négociations de Genève sont ter-
minées. Le jugement sans appel est
rendu et le g uvernement français doit
payer à Gree;rpeace-lnternational huit
millions de dollars soit cinq milliards de
centimes. Greenpeace-lnternational
considère l'affaire du Rainbow-Warrior
comme terminée et le 12 décembre
1987, il ,tr enterre,, le navire dans un
sanctuaire marin de Nouvelle-Zélande.
Le même jour à Paris, les " cinq " de
Greenpeace-France sont réunis. Douglas
Mulhall annonce à François Breteau et
Louise Trussell (les minoritaires de
France) que les trois membrês de
Greenpeace-lnternational étaient d' rc-
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défiance sont tenus par Douglas Mulhall
vis-à-vis du Président {rançais qui de-

mande que son sort sort lié à celui de la

motion de fermeture du bureau français
Voilà comment Douglas Mulhall est de-
venu Président de Greenpeace-France'
Bertil Hagerhall. Secrétaire général et

Drian Bibby, Trésorier (celui-ci depuis le

23 octobre), toujours sans que les adhé-
rents dé Greenpeace-France puissent se

prononcer.

La gestion, un Prétexte
très Politique

Le lendamain 13 décembre, un com-
muniqué de Greenpeace (voir encadré)
annonce à la presse (( un nouveau départ
pour Greenpeace-France )). C'est ainsi,
l'apprenions-nous. que ce nouveau dé-
part passe par « la suspension provt:soire
des activités de Greenpeace-France
pour des raisons de gestion ». L'aspect
financier est largernent mis en avant
pour justifier cette décision sans appor-
ter d'autres informations précises alors
que la forme du communiqué tente à

faire croire à la tenue d'une conférence
de presse durant laquelle se serait ex-
primé Douglas Mulhall. Une telle réunion
de presse, si elle avait eu lieu, aurait eu
pour avantage d'argumenter publique-
ment sur les chiffres et les activrlés
menées par le bureau français depurs
l'attentat d'Auckland.

Choquante est la brutalité de Green-
peace-lnternational vis-à-vis de Green-
peace-France qui, dans le contexte fran-

çais de cette affaire, n'a pas démérité.
Troublante est la décision d'en finir

avec l'équipe du bureau français tout de
suite, au lendemain du règlement politi-
que et financier de l'affaire du Rain-
bow-Warrior.

lnacceptable est l'attitude de Green-
peace-lnternational qui a choisi d'agir en
catimini sans rien proposer aux adhé-
rents français, sinon que d'envoyer à

Paris ses trois .< préfets ». v€ous exprès
de trois pays étrangers, imposer auto-
ritairement la fermeture du bureau fran-
çais.

lncompréhensible est cette fermeture
(( provisoire » (?) d'un point de vue finan-
cier, les frais fixes, loyer et personnel
permanent, étant toujours réglés.

Navrant que Greenpeace-lnternational
se discrédite aux yeux des adhérents ou
sympathisants de France en agissant
d'une manière si peu solidaire et assas-
sine qui le place, par cette liquidation,
en position d'allié obiectif du gouverne-
ment franÇais.

Hypocrite, Greenpeace-lnternational,
de se retrancher derrière le prétexte de
mauvaise gestion pour justifier un acte
aux motivations non avouées, alors que
dans le cadre de l'affaire d'état déclen-
chée par l'attentat, il est impossible de
séparer l'engagement militant de celui
des finances. Ne pas vouloir le savoir,
c'est faire preuve d'un manque de ri-
gueur dans l'analyse politique, d'une
méconnaissance totale des effets et re-
tombées de l'affaire dans le contexte
français.

g-
It A $GrÊ{r*EücE uerffinaÊ-
cord pour la fermeture du bureau fran-

çais jusqu'à la fin janvier. Le Suédois
absent en octobre est là pour la pre-
mière fois à Paris. Suit un certain nom-
bre de propos qui font apparaître que les
décisions sont déjà prises sans l'avrs des
représentants .. locaux )). Ceux-cr
n'ayant d'ailleurs aucun poids puisque la
majorité est acquise. Des propos de

NOTIVEAU DEPART POUR

Greenpeace lnternational a annoncé
au.iourd'hui sa détermination à relancer
Greenpeace France, comme conclusion
au dernier chapitre de l'affaire Rainbow
Warrior.

Le Rainbow Warrior. coulé en juillet
1985. a été « enterré,, le 12 déce rbre
dans un sanôtuaire marin en Nou ,:lle-
Zélande.

« Nous avons décidé de suspendre
provisoirement les activités de Green-
peace France pc tr des raisons de ges-
tion », a expliqur: Douglas Mulhall. un
écologiste canadien membre du bureau
de Greenpeace lnternational.

« Nous avons l'intention d'apporter
une contribution importante en France,
en utilisant une partie des fonds obtenus
récemment en conclusion de l'arbitrage
international dont l'affaire du Rainbow
Warrior a fait l'objet à Genève ".

Greenpeace France est actuellement
sérieusement endettée, malgré une as-
sistance financière importante {ournie
par Greenpeace lnternational en 1986,
avant l'arbitrage sur le Flainbow Warrior.

«.Nous avons nommé provisoirement
une majorité de représentants de
Greenpeace lnternational au sein du
bureau de Greenpeace France, comme
nous l'avons fait dans le passé à d'aulres
occasions lorsque certaines de nos or'
ganisations nationales se sonr trouvées
en difficulté. afin de les aider à résoudre
leurs problèmes r.

GreenPeace France est une des 17

organisaiions ttationales qui forment le

màuvement international fort de plus de
2 millions d'adhérents.

« Nous espérons que Green7eace

GREENPEACE TR.INCE
France suivra la tendance d'autres bran-
ches nationales qui ont expérinienté à
une époque des problèmes de gestion ,,,

a ajouté le représentant de Greenpeace
lnternational Douglas Mulhall. « Nous les
aiderons à se rétablir et'à redevenir un
groupe efficace pour la défense de l'en'
vironnement ».

Douglas Mulhall a exprimé son opti-
misme et sa conviction que Greenpeace
sera raprdement en mesure de redé-
ployer ses activités en France avec l'aide
de ses sympathisants français.
« Nous voulons exprimer nos remercie-
ments et notre gratitude à tous ceux qui
nous ont soutenus tout au long de l'af-
faire du Rainbow Warrior ,.

« Tous ces gens ont travaillé très dur
pour Greenpebce et ont fait de leur
mieux pour défendre l'environnement
dans des conditions particulièrement
difficiles. Maintenant que le Rainbow
Warrior est « enterré », il est temps de
tourner la page et d'aller de l'avant ".

" Plusieurs écologistes français qui
ont travaillé avec Greenpeace nous ont
donné l'assurance de leur compréhen'
sion. A leur avis, Greenpeace lnternatio'
nal agit dans le meilleur intérêt de l'envi-
ronnement en France ,.

n Nous nous engageons à établir une
présence forte et positive de Green-
peace en France, avec la participation
pleine et entière de citoyens français.
Les plus sceptiques le constateront ra-
pidement ».

Les détails du relancement de Green-
peace en France seront annoncés sous
peu.
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Lr-rs r:rrrr-trrx iic li: contestalion du nu-
.-'jt,ralre r:ir.,il et nriirlaire nÉ Sont pas les
r"iri:nrcs d'un F)ays a l'autre. Le nucléarre

De la contestation facile
à la réalité des faits

nrilrtaire n'a pas la rnême connotatton
dans l'inconscient collectrf des Alle-
nrands de l'Ouest ou des Français. Dans
le prentier cas. être anti-nucléaire, c'est
lutter contre l'occupation étrangere,
c'est faire acle de patriotisme. Pour la
France, le nucléatre mrlttarre srgnrfie rn-
dépendance natronale et dissuasion.
c est-à-cjtre protectton contre la guerre.
Les antl-nucleaires en Francà sont
considerês comme anti-patrioles, votre
agents de l'etranger. Au lendemain de
i attenlat, Greenpeace-France a eté vrc-
time de cei effet

Greenpeace drt ne pas vouloir faire depolitique. C'est inexact. Etre anti-nu-
cléaire est un acte politrque qut, par
consequent, expose a des coups dugenre d'Auckland. C'est de la narveté

ffi
-:{I:

lacu:-.1-e q-ue celui des ecologrstes US
cru anctlars.'ne parlons pas de iUnSS S,
ies Ftats-Unrs, sur un plan cr,,,,rl, tourneni
ie dos au nucléaire. c est plu s sous la
conlrainte financiere et des débats par-
Ienrentaires que sous la pressron écolo-
qrste Debats parlementaires également
Dour la Grande-Bretagne

ll en est de même des accorcls Rea-
gan-Gorbatchev concernant les arme-
ments nucléaires.

Diviser pour régner
Douglas Mulhall n'est-il pas un drvr-

seur lorsqu'rl écrit dans son communr-
qué du 13 décembre 1987 « plusieurs
écologistes franÇais qui ont trat,atllé
avec Greenpeace nous ont donné l'assu-
rance de leur comprehenston. A leur
avis, Greenpeace-lnternational agit dans
le nteilleur interêt de l'envtironnement en
France,, .2 Dans la discrétion des
conlacts, ce que n'a pas dit Douglas
Mulhall aux écologistes en question,
dont nous sommes, c'est que, parallè-
lement, il fermait dans des conditrons
innaceptables le bureau de Green,
peace-France, le bureau le plus éprouvé
par i'affarre d'Auckland L'absence to-
tale de solidarité affichée par Green-

Deace-lnternational nret en alerte Au-
cune base morale perntet à ce 1r,.Ltr
d'etablrr un climat de confrance pr.,L;r llr
relance d'un Greenpeace-France versrort
rnternationale. ll est parfaitemen.t (1 r_--

placé de promettre . rr d'établtr une p{e-
sence forte et positive de Greenpeact,
en France, avec la parttcipation pietne ei
entiere de citoyens franÇats ( /,, li.4ars,
depuis le 1O luillet 1985 lusqu au jZ
décembre 1987, les a-t-on seulernent
écoutés les citoyens françars nrenrbres
de Greenpeace ?

L'agressron, puis les millrards de reoa-
ration du gouvernement franÇais n'excu-
sent ni ne permettent n'rntporte quel
comportement. Greenpeace-lnternatro-
nal, par de telles actlons, donne Ia sen.
sation désagréable d'un manqrre de co-
hérence entre ses princrpes et ses aqrs-
sements qui. dans le cas présent, addr-
tionnent les tares du libéralisme tnom-
phant et celles du totalitailsme stalinien

Malgré la dose de secret concernant
l'arbrtrage de Genève, il n'y aurait rren
de choquant à ce que le voile soit pudr-
quement levé.

On peut supposer que Greenpeace-
lnternational a demandé des dommages
et intérêts pour sa perte d'image a ira-
vers le bureau français. Ou'en est-il ? Les
adhérents de Greenpeace-France et
tous les écologistes de ce pays sont
moralement en droit Ce savoir quels onl
éte les points de marchandage. N'ont-ils
pas été dans cette affaire les plus expo-
sés au dénigrement et à la vindrcte
populaire, alimentés par l'état français ?

Pour eux, c'est une question d'honnê-
teté.

J.-L B

(1) Tchernobyl n'a pas encore eu lieu Cet accident
corrigera le pourcentage des pro-nucléaires civrls â
la baisse.
(2) Producteur et animateur de ta regrefiee
émrssron n Droit da répons6 ,,.
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-it"
't!r,

-.f

que de refuser une telle évidence. L,af-faire, et son reglement, y comprrs la lr-qutdation de Greenpeace_France, nesont que politioue.

^ 
De nombreux rndividus au sein de\rreenpeace-lnternational sont agacés

lut , lu. motlesse des Franf 
"i. 

iuËu'uunucléaire Là encore. ce sont des appré_
!1"11o1. de personnes qur sonr loin'de ta
:""1:,1^ r.titique du nucreàire,-"t ïr,,uoils teurs pays respectifs, ne sont pascontrontes au consensus du tout nu_
;::11" crv.it, d'une défense nationale
;,^.-tt sur la dissuation nucléaire et surte centralisme d.un état coÀme ."iri O"ta hrance.

-^.L'histoire a noté la virulence desanlr-nucléaires frar
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I

Ï
&

IHfrIi

ix--
ECOLOGIE n" 386

,



TETTRE D'INTORMATION
GREENPEACE TR.INCE A SE§ ADHERENTS

ous sommes des militants béné-
voles de Greenpeace et avons
consacré tous nos efforts à la
lutte contre la pollution, Pour la

protection de la nature et pour un aventr
non-nucléaire.

Ces deux dernières années ont été
très éprouvantes.

En effet, avec la complicité de la
majorité des media nationaux et, hélas,
aussi celle d'anciens salariés de l'asso-
ciation dont - avec l'accord exprès de
GPI - nous avons dû nous séparer après
qu'ils aient commis des fautes profes-
sionnelles, le gouvernement français a

lancé et entretenu une campagne de
diffamation et de calomnies contre notre
association et nos nrotivations.

Vous êtes de ceux qui n'ont pas
ajouté foi à ces mensonges, ni cédé à

ces intimidations. Pour preuve, vous
êtes restés adhérents et continuez de
soutenir Greenpeace. Mais vous devez
savoir que nombreux sont ceux qui ont
quitté l'association.

Dès le début de 1986, nos ressources
ont commence à souf{rrr des défectrons
provoquées par la campagne de déni-
grement en question, alors même que
nous devions impérativement nraintenlr
un niveau d'activité élevé pour relever le
défi de nos adversaires.

Ainsi :

- Nous avons maintenu un secrétariat
actif, apte à produire et diffuser l'infor-
mation, à répondre aux besoins des
autres bureaux européens et à participer
2!!v r--âry!n2^npq internatrOnaleS telleS laqv^ vurrrt/evr.vr rr

Méditerranée et la Seine.
- Nous avons poursuivi la publication du
lournal en ayant à cceur de l'améliorer
constamment et de mreux la diffuser, en
particulrer auprès des relais d'opinion.
- Malgré l'attitude souvent hostile de
certaines municipalités, nous avons
maintenu les campagnes estivales de
notre bus et avions proleté de lancer des
campagnes hivernales.

De tout cela nous avons été bien mal
récompensés.

Malgré nos avertissements, à partir du
début de 1986, Greenpeace lnternatio-
nal (GPl) a délibérément tardé à nous
rembourser les frais très importants
auxquels nous avons eu à faire face lors
de l'établissement de la cellule de crise
au cours de l'automne et de l'hiver
1985.

C'était pourtant le moment où il aurait
fallu réagir par un soutien massif et un
inveslissement important à la campagne
engagée en France contre l'image de
notre assocration. lnconsctemment, si-
non délibérément, GPI a ignoré nos aver-
tissements.

Dans le même temps. tous les autres
bureaux nationaux, mêmes les plus ré-
cents comme en ltalie et en Espagne,
bénéficiaient indirectement des événe-
ments survenus en France et renfor-

çaient leur assise morale auprês de leur
oprnron.

GPI n'a lamais explicité clairenrent son
attitude à l'égard du bureau français.
Vous devrez constater, comme nous,
qu'elle semble farre peu de cas de nos
avis et des vôtres, oubliant ainsi que
Greenpeace n'existe en France que par
VOUS.

Bien plus, certaines campagnes ont
été formellement sabotées comme, par
exemple, la campagne Méditerranée,
par l'annulation du périple du SIRIUS le
long des côtes françaises, à l'issue d'une
escale d'un jour à Marseille.

Toutes nos suggestions de campa-
gne. notamment après Tchernobyl, ont
été totalement ignorées par GPl.

Dans ces conditrons, la situation fr-
nanciere de l'associatron ne pouvait que
se détérorer.

Dans le même temps il nous était
rnrJrossible d'envisager de provoquer
une assenrblee générale extraordrnaire
ou de deposer le bilan (ce que n'importe
quel gestronnaire eut fart) pour ne pas
ronrpre la solrdarrté indrspensable avec
Greenpeace lnternational au moment
crucial du règlenrent politique de l'atten-
tat contre le Rainbow Warrior et de la
mise en place de la procédure d'arbi-
trage.

GPIE a bénéficié de cette attitude
raisonnable, mars n'en a montré aucune
reconnaissance. Au contraire, elle a ré-
cemment interdrt à un autre bureau de
GP de payer une dette à notre égard. Et
mainlenanl alors même oue la sentence
d'arbitrage est rendue, que le danger
politique en France s'estompe, la reprise
en main s'effectue, brutale.

La suite des événements vous est
connue.

Le 23 octobre dernier. mettant en
exécution une résolution prise par le
Conseil lnternational de Greenpeace lors
de son nreeting de septembre 87. le
bureau exécutif de GPI a pris la majorité
au sein du bureau françars de l'associa-
tion.

Le 12 décembre, cette majorité a voté
l'exclusion de François Breteau, dernier
membre de nationalité française du bu-
reau. A cet égard il n'est pas inutile de
préciser que F. Breteau avait été main-
tenu en qualité de Président sur recom-
mandation expresse des mandataires de
GPI

Dans la foulée cette majorité a voté la
fermeture du bureau français et la mise
au chômage technique des salariés.

Bref, Greenpeace France n'a plus
d'existence physique depuis le 12 dé-
cembre.

lnterrogé sur ses projets, le porte-
parole de GPI se contente de dire que le
bureau réouvrira et qu'il va réfléchir à ce
qu'il convient de faire pour les futures
campagnes. Et nous, qui depuis près de
deux ans leur faisons en vain des propo-

sitions argûmentées, nous n'avons reÇu
aucune réponse claire à nos questions
sur ce sujet.

Depuis le 23 octobre 1987, nous
n'avons pu briser le mur de leur silence :

- pourquoi cette (( reprise en main , ?

- pour quel programme de campagne ?

- pour quels objectifs ?

Pas de réponse, sinon le blocage sou-
dain des moyens de fonctionnement et
l'impression accrue que ni vous, ni nous
n'avons jamais compté, voire existé...

Plus grave encore, cette décision a
été prise sans consultation et ne vous a
été notifiée que par voie de presse.

Nous voulons que Greenpeace conti-
nue en France, avec ses caractéristi-
ques, ses différences d'avec les autres
bureaux, sa fidélité indéfectible envers
Greenpeace et sa vocation première à
ceuvrer pour la sauvegarde de l'environ-
nement. Nous pensons constituer, avec
les personnes réunies autour du bureau,
une équipe capable de mener à bien
cette mission.

L'actuel Bureau va devoir vorrs
convoquer à une Assemblée générale
pour vous soumettre ses projets et, il
faut l'espérer. un programme d'action
pour Greenpeace en France. A moins
qu'il ne décide de provoquer la dissolu-
tion de notre association.

Ouelle que soit sa décision, vous allez
recevoir dans quelques jours ou quel-
ques semaines une convocation à une
Assemblée générale. Cette convocation
sera assortie d'un pouvoir, à confier à un
aut!'e membre s'i! ne vous est pas possi-
ble d'assister personnellement à l'as-
semblée.

Faute d'y assister. ce que nous sou-
haiterions, vous avez deux solutions :

'1 Vous acceptez la situation présente et
laissez le processus engagé par GPI se
poursuivre en retournant le pouvoir au
nom du Président ou du Secrétaire gé-
néral actuels.
2 Vous consrdérez qu'il convient de
réagir et vous adressez votre pouvoir
libellé au nom de F. Breteau, avec pour
mission de soutenir un projet d'intégra-
tion réelle dans le contexte français des
campagnes de GPl.

Avant même la convocation prochaine
de l'Assemblée générale, nous vous
suggérons de protester contre l'attitude
de GPI par une lettre personnelle adres-
sée à F. Breteau, 5, rue du Colonel
Oudot. 75012 Paris.

F. BRETEAU, ex-Président du bureau
français de Greenpeace,
Y. LENOIR, Conseiller pour le Nucléaire
et l'Energie,
P. CRUTEL. responsable des envois de
matériel.
V. LARAMEE, responsable des tournées
du bus,
J.-M. SANT, sculpteur, créateur des
bijoux diffusés par Greenpeace France.
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